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	Paris, le 11-01-1995


Note sur le chauffage électrique

1) La réglementation en vigueur sur l'efficacité thermique des logements résulte d'une tentative de définition d'un niveau de performance qui optimise les dépenses actualisées d'investissement et d'exploitation. L'énergie électrique étant sensiblement plus coûteuse que les énergies fossiles (3 fois), le niveau optimum de performance n'est pas le même que pour les combustibles fossiles : la consommation d'énergie électrique optimale est moindre.

Ces optimisations ont été faites en 1986 en supposant que l'on maintenait la même température dans chacun des deux types de logements.

Rien n'est dit des niveaux respectifs des dépenses actualisées dans une solution électrique d'une part, dans une solution "énergie fossile" d'autre part. Les travaux effectués à l'époque devaient bien donner des éléments théoriques pour cette comparaison. Que sont‑ils ?

2) Depuis lors, les coûts de la construction ont évolué. Sous l'effet d'apprentissage, les surcoûts nécessaires à un surcroît de performance thermique ont baissé. On dit aussi que le promoteur juge souvent plus pertinent d'adopter la même enveloppe pour un logement chauffé au gaz que pour un logement chauffé à l'électricité.
3) Les enquêtes périodiques du CEREN fournissent des informations sur les consommations d'énergie des logements récents chauffés à l'électricité d'une part, au gaz d'autre part. J'ai retenu des résultats de 1991 que l'énergie finale de chauffage consommée dans les premiers serait de l'ordre de 50 % de celle constatée dans les seconds.

Cet écart important (s'il ne résulte pas d'une erreur d'imputation de l'énergie consommée entre chauffage et eau chaude sanitaire) mérite d'être expliqué. Il serait dû à 4 facteurs :

‑ la réglementation est plus exigeante, comme il a été dit, pour l'efficacité énergétique des logements chauffés à l'électricité. Si les deux types de logements étaient strictement conformes à la réglementation, que serait l'écart ?

‑ la régulation est plus précise.une programmation peut réduire le chauffage plus aisément pour l'adapter aux heures d'occupation.

‑ les occupants enfin se chaufferaient moins compte tenu du coût marginal plus élevé de l'énergie utilisée.

Ce dernier point ne paraît pas avoir été clairement quantifié : certains concluent qu'il y a dans ce cas privation d'un confort que les usagers du gaz n'hésitent pas à s'offrir. Mais qui oserait blâmer ce réflexe d'économie d'énergie que l'on regrette de ne pas voir chez tous ?

4) Il serait souhaitable d'analyser plus finement le comportement des usagers du chauffage électrique :

‑ l'acceptation d'une température moindre est‑il un réflexe des occupants à revenus modestes ? Ou au contraire le trouve‑t‑on dans des catégories plus aisées et plus aptes à gérer leur chauffage et à en calculer le coût?

- s'il y a moindre chauffage, celui‑ci est‑il l'expression saine d'un choix individuel qui arbitre, pour un revenu donné, entre diverses consommations, sans atteinte à la santé des intéressés ? Ou bien cette réduction du chauffage est‑elle dommageable sur le plan de la santé ? D'une façon très générale on sait que la réaction spontanée de nos concitoyens est de rechercher des températures de chauffage élevées, mais y a‑t‑il eu des travaux épidémiologiques pour préciser l'impact des niveaux de chauffage sur la santé ?

5) Si l'on relance le débat sur un affichage des consommations conventionnelles du logement (affichage dont j'étais chaudement partisan 

avant d'en voir toutes les difficultés), quelle consommation prendra‑t‑on dans le cas du chauffage électrique ? Celle que l'on constate ou celle qui résulterait d'un chauffage au même niveau que celui observé avec d'autres énergies marginalement moins coûteuses ?

6) Au vu des constatations disponibles, il me paraît opportun de faire le point sur une question importante qui ne doit pas être un objet de polémique non documentée : le chauffage électrique est‑il ou non globalement plus cher que les chauffages concurrents ?

On dit beaucoup que son coût conduit à une envolée des impayés. Qu'en est‑il exactement ? N'y a‑t‑il pas transfert entre les impayés subis par les H.L.M. en termes de "loyer + charges" et ceux subis par EDF ? Il serait souhaitable de faire le point sur :

‑ les impayés subis par EDF de la part des locataires des HLM d'une part, des autres locataires d'autre part, des propriétaires occupants enfin.

‑ les impayés subis par les H.L.M. (loyers + charges).

Y. MARTIN

